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L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
  

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  
  

  
Article 1  
  

A modifié les dispositions suivantes : 
Modifie Code de la construction et de l’habitation. - Chapitre IX : Sécurité des immeubles à usage 

d’... (VD) 
Crée Code de la construction et de l’habitation. - Section 1 : Dispositions générales pour la sécu... 

(VD) 

  
Article 2  

  
A modifié les dispositions suivantes : 
Crée Code de la construction et de l’habitation. - Section 2 : Détecteurs de fumée normalisés. (VD) 

Crée Code de la construction et de l’habitation. - art. L129-8 (VD) 
Crée Code de la construction et de l’habitation. - art. L129-9 (VD) 

  
Article 3  
  

A modifié les dispositions suivantes : 
Crée Code des assurances - art. L122-9 (VD) 

  
Article 4  
  

A modifié les dispositions suivantes : 
Modifie Code des assurances - art. L113-11 (VD) 

  
Article 5  
  

  
I. ― Les articles 1er à 4 de la présente loi entrent en vigueur dans les conditions prévues par un 

décret en Conseil d’Etat et au plus tard au terme d’un délai de cinq ans à compter de la date de sa 
publication. 
  

II. ― Un rapport sur l’application et sur l’évaluation de ces dispositions est transmis au Parlement à 
l’issue de ce délai de cinq ans. Ce rapport rend également compte des actions d’information du 

public sur la prévention des incendies domestiques et sur la conduite à tenir en cas d’incendie 
menées depuis la publication de la présente loi. 



  
La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.  
  

  
Fait à Paris, le 9 mars 2010.  

  
Nicolas Sarkozy   
  

Par le Président de la République :  
  

Le Premier ministre,  
François Fillon  
Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,  

de l’énergie, du développement durable et de la mer,  
en charge des technologies vertes  

et des négociations sur le climat,  
Jean-Louis Borloo  
La ministre de l’économie,  

de l’industrie et de l’emploi,  
Christine Lagarde  

Le secrétaire d’Etat  
chargé du logement et de l’urbanisme,  
Benoist Apparu  

  
(1) Travaux préparatoires : loi n° 2010-238. Assemblée nationale [douzième législature] : 

Proposition de loi n° 2535 ; Rapport de M. Damien Meslot, au nom de la commission des affaires 
économiques, n° 2554 ; Discussion et adoption le 13 octobre 2005 (TA n° 486). Sénat : Proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, n° 22 (2005-2006) ; Rapport de M. René Beaumont, au 

nom de la commission des affaires économiques, n° 116 (2006-2007) ; Discussion et adoption le 25 
janvier 2007 (TA n° 59). Assemblée nationale : Proposition de loi, modifiée par le Sénat, n° 56 ; 

Rapport de M. Damien Meslot, au nom de la commission des affaires économiques, n° 953 ; 
Discussion et adoption le 17 juin 2008 (TA n° 158). Sénat : Proposition de loi, adoptée avec 
modifications par l’Assemblée nationale, n° 399 (2007-2008) ; Rapport de M. René Beaumont, au 

nom de la commission des affaires économiques, n° 438 (2007-2008) ; Discussion et adoption le 10 
juillet 2008 (TA n° 135). Assemblée nationale : Proposition de loi, modifiée par le Sénat, n° 1049 ; 

Rapport de M. Damien Meslot, au nom de la commission mixte paritaire, n° 2222 ; Discussion et 
adoption le 23 février 2010 (TA n° 424). Sénat : Rapport de M. Bruno Sido, au nom de la 
commission mixte paritaire, n° 202 (2009-2010) ; Discussion et adoption le 25 février 2010 (TA n° 

77, 2009-2010).  
  


